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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Publication de la liste des personnes mortes en déportation
Question écrite n° 15150

Texte de la question

M. Sylvain Berrios attire l'attention de Mme la ministre des armées et des anciens combattants sur la mise à jour
nécessaire de la liste des personnes reconnues comme « mortes en déportation ». En application de la loi n° 85-
528 du 15 mai 1985, l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre, l'ONACVG, est chargé de
la reconnaissance, dans l'état civil, de la mention « mort en déportation ». La publication de la liste issue de ce
travail revêt, à ce titre, une importance historique et mémorielle majeure pour les familles et l'ensemble des
concitoyens. Or la liste aujourd'hui publiée fait apparaître 85 241 personnes mortes en déportation, mais, cette
qualité n'est explicitement précisée que pour une faible partie d'entre elles, soit 2 470 cas. En outre, ces
données sont agrégées avec d'autres catégories de personnes, notamment des prisonniers de guerre ou des
volontaires, ce qui nuit à la lisibilité du fichier et ne permet pas d'identifier clairement, dans un document unique,
l'ensemble des personnes reconnues comme mortes en déportation. Une telle présentation entretient une
confusion regrettable entre des statuts pourtant distincts, alors même que la clarté et l'accessibilité de ces
archives participent pleinement au devoir de mémoire. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage de
mettre en ligne, dans un fichier unique, la liste complète des 85 241 personnes reconnues comme mortes en
déportation.

Texte de la réponse

Le site internet « Mémoire des hommes » a mis à la disposition du grand public en 2020, à l'occasion des
commémorations du 8 mai, une base nominative dite des « morts en déportation », qui propose à la recherche
113 695 noms issus des 147 510 dossiers individuels conservés par le service historique de la défense (SHD).
Elle est constituée, depuis sa mise en ligne, des dossiers de personnes mortes en déportation, de fusillés et de
travailleurs décédés en Allemagne. L'inscription de la mention « Mort en déportation », créée en 1985, sur l'acte
de décès des victimes nécessite une reprise des dossiers individuels. Cette reprise aboutit, dans la plupart des
cas, à la fusion des dossiers de régularisation d'état civil avec ceux de demande de titre de déporté résistant ou
politique. Lors de la mise à jour du site « Mémoire des hommes » en janvier 2026, cette liste n'a pas fait l'objet
d'un retrait mais d'un changement d'appellation afin de l'adapter à la nature des dossiers qui la constituent. Par
ailleurs, les outils de recherche associés à cette base permettent, comme précédemment, une sélection par
statut ou mention. L'achèvement des travaux en cours portant sur l'identification de la délivrance de la mention
pour chacun des dossiers de la base actuelle, permettra la mise à disposition à terme sur le site « Mémoire des
hommes » d'une liste dédiée aux seules personnes titulaires de la mention « Mort en déportation ». Concernant
l'accélération de l'identification et de la reconnaissance de l'ensemble des personnes mortes en déportation, il
est précisé que la mention est portée en marge de l'acte de décès de toute personne de nationalité française ou
résidant en France ou sur un territoire antérieurement placé sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de
la France qui, ayant fait l'objet d'un transfert dans une prison ou un camp visé par l'article L. 342-1 du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (CPMIVG), y est décédée. La même mention est portée
sur l'acte de décès si la personne a succombé à l'occasion du transfert dans un camp. A cet effet, l'existence
d'un acte de décès ou d'un jugement déclaratif de décès est indispensable. Aussi, il est impératif de demander
la transcription intégrale de ces actes d'état civil à la mairie du dernier domicile connu du défunt. Si ces
documents n'existent pas et lorsque le décès est constaté, l'officier d'état civil habilité de la direction générale de
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l'Office national des combattants et des victimes de guerre (ONaCVG) peut dresser l'acte de décès. Il peut en
faire de même pour les personnes parties en convoi et exterminées à l'arrivée au camp dans le cadre de la
stricte application des articles L. 512-1 à L. 512-5 du CPMIVG. En outre, l'article 53 de la loi n° 2011-525 du
17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit a supprimé le jugement déclaratif de décès
afin que le fonctionnaire habilité puisse traiter directement toutes les demandes de déclaration de disparition et
dresser lui-même les actes de décès, notamment pour les personnes non parties en convoi, conformément à
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2561 du 30 octobre 1945. A l'issue de l'étude favorable du dossier, le nom du
déporté est inscrit dans un arrêté collectif d'attribution de la mention « Mort en déportation » et publié au Journal
officiel de la République française. S'agissant des données quantitatives de la population potentiellement
concernée, les diverses estimations font état, selon les sources d'information, d'environ 100 000 à 120 000
dossiers à régulariser. A ce jour, 85 075 l'ont été. Toutefois, tous les dossiers répertoriés ne répondent pas aux
critères définis par la loi (par exemple les travailleurs requis qui n'ont pas été déportés dans un camp visé par
l'article L. 342-1 susvisé), d'autres étant inexploitables en raison du manque de pièces indispensables à leur
instruction. A ce stade, les dossiers détenus par le SHD ont été exploités dans leur quasi-totalité. Dorénavant,
les agents de l'ONaCVG doivent créer l'intégralité du dossier. Cela implique d'effectuer des recherches sur la
personne déportée à partir de listes (généralement celles du Mémorial de la Shoah), d'identifier le plus
précisément leur état civil (consultation des bases de données de l'Institut international pour la mémoire de la
Shoah Yad Vashem par exemple) et d'établir les actes de décès puis de les faire transcrire en mairie. Ce n'est
qu'à l'issue de ce processus que le nom du déporté peut figurer sur un arrêté collectif. Depuis que cette mission
lui a été confiée en 2010, l'Office a établi 19 253 actes de décès et attribué la mention « Mort en déportation » à
26 546 personnes. Bien que cette activité ait subi un fort ralentissement à partir de 2017 en raison notamment
d'un problème lié à une application informatique, 4 008 mentions « Mort en déportation » ont néanmoins été
attribuées depuis lors et 3 429 actes de décès dressés. Une nouvelle application mise en place en 2024 a
permis une reprise progressive de l'instruction des dossiers.
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